	  COMMUNE DE

LA SELLE GUERCHAISE

35130
Date de convocation :

29/03/2018

Date d'affichage :


Nombre de conseillers 

En exercice    10

Présents          6 

Votants            8
 
	PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Du 3 avril 2018

Le 3 avril 2018, à 20 h 00, le conseil municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie, en séance publique sous la présidence de Monsieur Xavier JEGU, Maire de la commune. 

Membres présents : MM. JEGU Xavier, HARDY André, BAZIN Jean-Yves, CAPELE Pascal (arrivée à 20 h 35), Mmes LAMOUREUX-DIARD, GRIMAULT Nadège, 
Membres absents excusés : MMES  MM. DRAON Sylvain, LE SQUER Ludovic (pouvoir à Mme GRIMAULT Nadège), Mmes COUSIN Françoise, BOUGEARD Karine (pouvoir à Mme LAMOUREUX-DIARD Marie-Paule
Membres absents : 

Mmes LAMOUREUX-DIARD Marie-Paule a été désignée pour remplir les fonctions de secrétaire de séance.




N° 2018/15
OBJET : Adhésion à la fourrière animale « L’arche de nos compagnons »
La Préfecture nous a informés de l’obligation de nous mettre en conformité pour la mise en place d’une fourrière animale ou l’adhésion à une société qui prendrait en charge les animaux errants afin de lutter contre la divagation animale sur le territoire de la commune (Art L211-22 du Code Rural et de la Pêche Maritime).
La commune de La Selle Guerchaise ne dispose pas de fourrière animale. Deux sociétés qui proposent ce type prestation de services ont été consultées : l’Arche de nos compagnons à Saint Germain du Pinel et le groupe SACPA – Chenil service ayant d’un centre animalier à Betton.

Après délibération, le conseil municipal décide :

· d’adhérer au service de fourrière animale L’Arche de nos compagnons de Saint-Germain-du-Pinel

pour un montant annuel 348.15 € H.T. suivant les conditions mentionnées dans le contrat de prestations de services,
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer ce contrat de prestations de services,
· de prévoir les crédits nécessaires au budget 2018.

N° 2018/16
OBJET : Réalisation d’un emplacement pour aire de covoiturage
Vitré communauté souhaite développer les possibilités de covoiturage sur son territoire et demande aux collectivités de proposer un site pouvant être utilisé pour ce type de service. Une signalétique spécifique serait mise en place par Vitré communauté et ce site serait ensuite répertorié comme aire de covoiturage.
Après délibération, le conseil municipal propose le parking de la salle communale comme aire de covoiturage et accepte que Vitré communauté mette en place la signalétique sans  participation financière de la commune.
N° 2018/17
OBJET : Validation du devis pour l’aménagement du parterre à l’entrée du camping.

L’aménagement du parterre situé à l’entrée du camping est à prévoir dans la mesure où l’on souhaite réduire l’entretien (arrosage, désherbage….). L’entreprise « Les jardins de l’avenir » a été sollicitée pour cet aménagement et a proposé un devis de 1954.39 € TTC.

Après délibération et compte tenu de la proposition, le conseil municipal accepte de faire réaliser les travaux par l’entreprise Les Jardins de l’avenir. Pour l’aménagement du parterre à l’entrée du camping, cependant, il souhaite que le nombre de variétés de plantes soit réduit ce qui modifiera partiellement ce devis.
Arrivée de M. Pascal CAPELE à 20 H 35
N° 2018/18
OBJET : Réfection de la voirie communale
Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil que dans le cadre des orientations 2018 la réfection de la voirie communale a été retenue comme priorité.
Trois sociétés ont été consultées afin de fournir des devis pour la réfection de la voirie, route du Clos Valais, chemin de la Barre, chemin du Clos Valais et chemin du Pâtis.
Après étude de ces devis et échange avec les entreprises, le conseil municipal décide :

· de valider la proposition de l’entreprise PIGEON pour la réfection des voiries communales en enrobé à froid, soit un montant de 34 312.20 € T.T.C.   
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer ce devis,

· de prévoir les crédits nécessaires au budget 2018.

N° 2018/19
OBJET : Vote des taux d’imposition 2018
Considérant l’article 1636 b du Code Général des Impôts, le Conseil Municipal a compétence pour voter les taux des impositions directes à percevoir par la collectivité territoriale.

Après délibération et considérant les orientations budgétaires, le conseil municipal, décide d’augmenter de 2.5 % les taux d’imposition pour 2018  et les fixe comme suit :

· Taxe d’habitation : 13.37 %, soit 13.70 %

· Taxe foncière (bâti) : 13.59 %, soit 13.93 % 

· Taxe foncière (non bâti) : 30.88 %, soit 31.65 %

N° 2018/20
OBJET : Approbation du compte de gestion 2017
Le conseil municipal :

Après s'être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l'exercice 2017 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer.

Après avoir entendu et le compte administratif de l'exercice 2017.

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.

Considérant que les résultats du compte de gestion concordent avec ceux du compte administratif.

1° Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

2° Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2017 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus.

N° 2018/22



OBJET : Compte administratif  2017 de la commune – Affectation des résultats

Les membres du Conseil Municipal ont voté le compte administratif  2017 qui fait apparaître :

( en fonctionnement, un excédent de :................................     25 932.56 €

( en investissement,  un excédent de :.................................    7 028.20 €

Le Maire propose à l'assemblée d'affecter le résultat de 2017 .

( en report à la section d’investissement  7 028.20 €.  A la ligne 001 résultat d’investissement reporté.

( en report à la section de fonctionnement 25 932.56  € à la ligne 002 résultat de fonctionnement reporté.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal acceptent l'affectation du résultat ci-dessus.

N° 2018/23
OBJET : Vote du budget primitif 2018 de la commune
Monsieur le Maire, présente le budget primitif de l’exercice 2018 qui a été établi :

En fonctionnement : sur la base du compte administratif 2017 et de l’évolution des dépenses et recettes connues à ce jour pour l’année 2018.

En investissement : avec les restes à réaliser des opérations en cours en 2017 qui se poursuivent en 2018 et de nouveaux crédits suivants les décisions prises lors des réunions précédentes.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte le budget primitif 2018 comme suit :

· Fonctionnement : 123 134 €

· Investissement :  69138 €

Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette décision.

N° 2018/24

OBJET : PERSONNEL COMMUNAL    - NOUVEAU REGIME INDEMNITAIRE (RIFSEEP) -   

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu l’arrêté ministériel du 16 juin 2017 pris pour application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints techniques 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 15 mai 2012,

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 5 février 2018,

Vu le tableau des effectifs,

Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments :

1. l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent et à son expérience professionnelle,

2. le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir.

I.- Mise en place de l’IFSE

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants :
· des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,
· de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions

· des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

A.- Les bénéficiaires
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal émet un avis favorable pour instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) :

· aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

· aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel à partir du 3ème mois d’exercice dans la collectivité.

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi :

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

· Catégorie C

· Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX
	MONTANTS ANNUELS

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS (A TITRE INDICATIF)
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS

REGLEMENTAIRES

	Groupe 1
	Secrétaire de mairie
	800 €
	2 000 €
	10 800 €


L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants :

- Encadrement

- Technicité et Expertise

- Sujétions particulières

· Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints techniques de l’Intérieur et de l’Outre-mer transposables aux adjoints techniques et agents de maîtrise territoriaux. 
	ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX


	MONTANTS ANNUELS

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS (A TITRE INDICATIF)
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES

	Groupe 1
	Agents opérationnels
	800 €
	2 000 €
	10 800 €


L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants :

- Encadrement

- Technicité et Expertise

- Sujétions particulières

C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E.
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :

· en cas de changement de fonctions,

· tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise 
par l'agent

· pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement

D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E.
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés :

Le versement se poursuivra en cas de maladie ordinaire selon les modalités suivantes :

· Absences pour maladie ou accident (sauf accident du travail reconnu) :

· De 1 à 5 jours d’absence pour le mois : ½ IFSE
· De 6 jours et plus : supprimée pour le mois.

· CAS PARTICULIERS :

· Congés maternités : IFSE maintenue;

· Mise à disposition : IFSE maintenue
En cas de congé de longue maladie, longe durée et grave maladie, le versement de l’IFSE est suspendu.

E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E.
Elle sera versée mensuellement.
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E.
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat.

II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.)
Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent. Le versement de ce complément est facultatif. 

A.- Les bénéficiaires du C.I.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal émet un avis favorable pour instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire aux :

· aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

· aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel à partir du 3ème  mois d’exercice dans la collectivité.

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I.
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par la délibération afférente à l’entretien professionnel. Ces montants ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal.

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités suivantes :


1.  Pour les agents encadrants :

· Les résultats professionnels et la réalisation des objectifs ;

· Les compétences professionnelles et techniques ;

· Les qualités relationnelles ;

· La capacité d’encadrement ou d’expertise ou l’aptitude à s’adapter à un emploi 


supérieur


2. Pour les agents non encadrants :

· Les résultats professionnels et la réalisation des objectifs ;

· Les compétences professionnelles et techniques ;

· Les qualités relationnelles ;

· Catégorie C

· Arrêtés du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX
	MONTANTS ANNUELS

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS (A TITRE INDICATIF)
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES

	Groupe 1
	0 Secrétaire de mairie
	1 €
	300 €
	1 200 €


· Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints techniques de l’Intérieur et de l’Outre-mer transposables aux adjoints techniques et agents de maîtrise territoriaux. 
	ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX


	MONTANTS ANNUELS

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS (A TITRE INDICATIF)
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES

	Groupe 1
	Agents opérationnels
	0 €
	300 €
	1 200 €


C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I.
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

· Le versement étant prévu annuellement en décembre, le CIA calculé pour récompenser la manière de servir de l’agent de l’année en cours selon les critères définis par le Conseil municipal sera maintenu en maladie ordinaire  selon les modalités suivantes : 

· Absences pour maladie ou accident (sauf accident du travail reconnu) :

· De 1 à 5 jours d’absence pour le mois : ½ CI
· De 6 jours et plus : supprimé pour le mois.

· CAS PARTICULIERS :

· Congés maternités : CI maintenu;

· Mise à disposition : CI maintenu

En cas de congé maladie longue durée et grave maladie, le versement du C.I. est suspendu
D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire
Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement mensuel et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

E.- Clause de revalorisation du C.I.
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat.

III.- Les règles de cumul

L’I.F.S.E. et le C.I. sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature.

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec :

· la prime de fonction et de résultats (PFR),
· l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.),

· l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.),

· l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.),

· la prime de service et de rendement (P.S.R.),

· l’indemnité spécifique de service (I.S.S.),

· la prime de fonction informatique

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec :

· l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement),

· les dispositifs d’intéressement collectif,

· les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA

· les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …),

· la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel.

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.

Date d'effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er avril 2018.

Le régime indemnitaire antérieurement versé est maintenu pour les cadres d’emplois dont les arrêtés de transposition ne sont pas encore publiés à la date de cette délibération.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

N° 2018/25

OBJET : Travaux d’investissements 2018 – Fonds de concours
Le conseil municipal a voté le budget 2018 comprenant plusieurs opérations d’investissement  dont  la réfection de la voirie communale, la restauration de la pagode ainsi que l’aménagement du centre bourg.

Afin de financer partiellement ces travaux, le fonds de concours de Vitré communauté est nécessaire pour l’équilibre financier des opérations.

Après délibération, le conseil municipal sollicite l’attribution du fonds de concours auprès de Vitré communauté  pour les travaux suivant :

· Réfection de la voirie communale et des chemins communaux
28 593.50 € H.T.

· Restauration de la pagode 2ème tranche
  5 340.63 € H.T.

· Relevé topographique et étude de l’aménagement du centre bourg
  7 840.00 € H.T.

· Réalisation paysagère – parterre camping
  1 650.97 € H.T.


Divers

Aménagement du centre bourg 

Phase actuelle : Etude de l’avant-projet.

Travaux Pagode 

Il convient d’installer un panneau à la Pagode précisant « Rénovation en cours » étant donné que les travaux de menuiserie et de peinture sont reportés pour fin 2018.

Décorations de Noël pour 2018

Les contacts pris par M. HARDY, adjoint vont se concrétiser dans les semaines à venir. L’orientation retenue serait le principe de location de décors à installer sur les poteaux lampadaires.

Les décors peuvent changer chaque année pour un budget raisonnable, environ 1 000  € à 1 500 €.

Fin de la séance à 22 H 15
Prochaine séance du conseil municipal le 

Xavier JEGU,


Maire
